CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE

POUR UN(E) COOPERANT(E) DANS UN PROGRAMME/PROJET

D’UNE ONGD LUXEMBOURGEOISE

Entre

(indiquer ici le nom exact, la date de naissance, la nationalité et l’adresse du/de la coopérant(e)) 

désigné ci-après "l’EMPLOYE(E)"

et

(indiquer ici le nom exact et l’adresse de l’ONG)

désigné ci-après "l'EMPLOYEUR"

est conclu le présent contrat à durée déterminée:

1. OBJET DU CONTRAT

L‘employé(e) est engagé(e) en sa fonction de COOPERANT(E) dans un programme/ projet (citer ici le nom et la localisation du programme/projet) conformément à l’article 5 alinéa 3 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail et conformément à l’article 2 du règlement grand-ducal du 11 juillet 1989 pris en exécution de la loi précitée, dans le cadre de la mission de coopération de (citer le nom de l’ONGD luxembourgeoise) en/au/aux (citer le pays).

Ce présent contrat est sans préjudice d'une nouvelle affectation ultérieure tenant compte des aptitudes professionnelles et personnelles de l’employé(e) ou des besoins de l'employeur dans tout lieu d’activité de (citer le nom de l’ONGD luxembourgeoise).

Dans le cadre de sa fonction, l’employé(e) est le responsable final des pertes pouvant résulter d'une mauvaise gestion de l ’argent de la mission, tant au niveau de ses propres banques/caisses que des caisses déléguées.  Il/elle doit vérifier régulièrement la concordance entre les soldes réels et comptables des comptes bancaires et des caisses, de même que la réalité des prix par rapport à ceux du marché.

2. REMUNERATION ET INDEMNITES

Le salaire initial brut est fixé à _______  € /mois et se compose de:

- brut de base
: 

_______ €

- Indemnités 
: 

_______ €

Le salaire sera payé à la fin du mois après déduction des charges prévues par la loi et d'un forfait de _____ € pour frais d’avance terrain.

A l’exception de la prime de réinstallation, les rémunérations et émoluments touchés par le coopérant sont soumis aux charges sociales et fiscales généralement prévues en matières de salaires.

3. DUREE DU CONTRAT (*)

Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée du (date du commencement du contrat) au (date de la fin du contrat)  sauf fermeture anticipée du poste ou du programme.  Il expire le (date de la fin du contrat) de plein droit et sans préavis.

Sont compris dans cette durée les jours de briefing et débriefing, ainsi que le congé légal qui seront pris au courant du contrat.  Le présent contrat comporte 28 jours de congé légal.

4. RESPONSABILITE
L’employé(e) supporte les dégâts et pertes causés par ses actes volontaires ou sa négligence grave, conformément aux dispositions de l’article 47 de la loi sur le contrat de travail du 24 mai 1989.  

5. PERIODE D'ESSAI

Les 3 mois après le commencement du travail sont à considérer comme période d'essai, régie par les dispositions légales afférentes.

Si avant l'expiration de la durée ainsi convenue aucune des parties n'aura averti l'autre, moyennant lettre recommandée à la poste, en observant le préavis légal, de la résiliation de l'engagement à l'essai, le présent contrat est à considérer comme définitif et à durée déterminée à partir du jour de validité du présent contrat.

6. DROITS DE L’EMPLOYE(E) 
(nom de l’ONG luxembourgeoise) s'engage à prendre à sa charge le voyage aller-retour du domicile au lieu de travail à raison de 1 billet A/R pour la période du contrat, avec un maximum de un billet/an.

(nom de l’ONG luxembourgeoise) s'engage à prendre à sa charge les frais relatifs au déménagement de l’employé(e).  

(nom de l’ONG luxembourgeoise) peut autoriser l’employé(e) à se faire accompagner de son conjoint et de ses enfants.  Dans ce cas, les frais de voyage du conjoint et des enfants sont pris en charge par l’Etat et ce tant pour les voyages visés à alinéa trois qu’alinéa quatre.  

(nom de l’ONG luxembourgeoise)  prend en charge les cotisation de sécurité sociale de l’employé(e) dues pour la durée de la mission de coopération. 

En cas d’incapacité de travail pour cause de maladie, (nom de l’ONG luxembourgeoise) assure que l’employé(e) bénéficie de la conservation de la rémunération au moins pendant le mois de la survenance de l’incapacité de travail et les trois mois subséquents.  

(nom de l’ONG luxembourgeoise) paie à l’employé(e) une prime de réinstallation due une fois le contrat de travail accompli.  Cette prime d’un montant de cent euros (100 €) mise en compte pour chaque mois de présence dans le pays en développement.  L’employé(e) peut demander le paiement de cette prime après chaque année complète passée dans la coopération.  

7. CLAUSES SUSPENSIVES ET COMPLEMENTAIRES

En cas d'obligation légale pour une autorisation de travail dans le pays de la coopération (nom de l’ONG luxembourgeoise), l'obtention de celle-ci est préalable à la conclusion du présent contrat de travail.

En cas de résiliation unilatérale du contrat après la fin de la période d'essai par le propre gré de l’employé(e), celui-ci (celle-ci) supportera les frais de transport aller-retour du remplaçant, ainsi que tous les frais qui incomberont à (nom de l’ONG luxembourgeoise) du fait de la résiliation prématurée du contrat.

8. BASE LEGALE DU CONTRAT 

Le présent contrat de travail est régi par la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail et la loi du 1e juin 2012 sur la coopération au développement.

Pour tout litige sont compétents exclusivement les tribunaux luxembourgeois.

Fait en triple exemplaire à Luxembourg , le  (date de la signature).

           l’employé(e)          
                     


l'employeur
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